Instructions  fur  la  conduite  a tenir  dans 
les  Etat  s -Généraux  j par  les  Repré/entantS 
des  Provinces. 


D.ÇI  les  Eracs-Généraux  alTemblés , le  Gouverne- 

éj  ment  commence  par  former  des  demandes  d’ar« 
genc , foie  par  emprunts , foie  par  impôts,  que  feront  . 

lefdits  Etats-Généraux  ? 

R.  Ils  n’accorderont  pas  un  écu,  à quelque  titre  que  S "S. 
ce  foie , que  les  droits  de  la  Nation  ne  foient  conflatés, 

D.  Quel  eil  le  premier  droit  de  la  Nation  / 

R.  Le  pouvoir  légiflatif. 

D.  Quelle  eft  la  nature  6c  Fétendue  du  pouvoir  lé- 
giflatif ? 

R.  La  volonté  générale  étant  la  loi , le  pouvoir 
légiflatif  en  entier,  fdit  en  matière  d’impôts  ou  d’em- 
prunts , foit  en  toute  autre  matière , appartient  à la 
Nation  (i). 

D.  Quel  efl  le  fécond  droit  de  la  Nation  ) 

. R.  De  conflater  6c  d’alTurer  la  liberté  individuelle 
des  citoyens. 

D-  Quel  efl:  le  troifleme  droit  de  la  Nation  5 

R,  De  ne  pouvoir  être  jugé  que  d’après  les  lois  6c 
par  les  juges  légaux , reconnus  ou  établis  par  elle  ; 
fans, que  lefdits  juges  puilTent  modifier  ou  interpréter 
ces  lois , 6c  les  caufes  être  évoquées  pour  autre  motif 
que  ceux  qui  font  ou  feront  détenninés  par  les  lois^ 
déclarant  les  juges  refponlables  à la  Nation  de  l’exer-» 
cice  de  leurs  fbnétions. 

D.  Quel  efl  le  quatrième  droit  de  la  Nation  ? 

R.  Celui  de  confentir  , de  répartir  6c  de  percevoît 

(i)  Voyez  les  notes  de  l’éditeuf^ 


elle-même  les  fubfides  par  les  repréfentants  nommés 
dans  chaque  province , tant  celles  qui  ont  déjà  des 
Etats  particuliers  conflirués,  que  toutes  les  autres,  dans 
lerqueiles  les  Etats-Généraux  en  conflitueront  ? 

D.  Quel  eil  le  cinquième  droit  de  la  Nation  ) 

K.  De  rendre  les  Miniflres  refponfables  de  leur 
conduite  , 6c  de  pouvoir  les  faire  juger  par  les  Tri- 
bunaux , ou  par  une  Commiffion  nommée  exprès , 6c 
par  la  Nation, 

D.  Quel  eit  le  fixieme  droit  de  la  Nation  > 

E.  Celui  de  fixer  la  périodicité  des  Etats-Généraux. 

"Nota.  Toutes  ces  claufes  étant  de  rigueur  , 6c  des  condi- 
tions , 'fine  quâ  non , ôn  ne  pafTera  à la  fécondé  partie  des 
cahiers  des  Députés  , appeiiés  pouvoirs  , que  lorfque  cette 
première  inftrudion , qui  forme  la  bafe  de  la  conftitution,  fera 
entièrement  terminée  & Jlatuée  d'après  ces  éléments» 

Pouvoirs, 


D.  En  quoi  confineront  les  pouvoirs  que  les  Pro- 
vinces accorderont  à leurs  Députés  f 

R.  t®  Il  leur  fera  enjoint  de  prendre  une  connoifTance 
exaéie  de  Férar  des  finances,  delà  quotité  6c  de  Tori» 
gine  du  déficit. 

De  flatiier  fur  les  économies  6c  les  rédudions. 
3 . D'ordonner  la  vente  des  domaines,  tant  de 
ceux  dans  les  mains  du  Roi , que  de  ceux  engagés,  en 
rembourfant  le  prix  de  l’engagement  , fans  y com- 
prendre les  forêts,  les' échanges  6c  les  inféodations. 

qo.  De  fandionner  la  dette  nationale,  en  confo- 
ndant tous  les  capitaux,  6ç  en  réduifant  les  intérêts 
ufiiraires.  - • ' <' 

, De  fandionner  6c  d’accorder  les  impôts  nécef- 
' faites  au  befoin  de  TEtat,  mais  le  tour  feulement  jiif- 
qu’à  trois  mois  au-delà  de  la  prochaine  affemblée  des 
Eracs.*Généraux  , qui  feront  prorogés  dès  ce  moment , 


I' 
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& fans  qu  il  foie  befoin  de  nouvelle  convocation , â 
' un  an  de  date  de  la  fin  de  la  préfence  cefiion  (2). 

De  demander  que  les  lettres  de  noblefle  ne 
foienc  plus  accordées  que  pour  des  fervices  rendus, 
fur  la  demande  des  Etats-Généraux  qui  examineront 
les  mémoires  qui  leur  feront  ad re fies  fur  ce  fujec, 
feront  par  les  États  rejettés  ou  préfentés  au  Koi. 

Nota.  Lefdits  pouvoirs  contiendront  une  claufe  commina- 
toire relative  aux:  initruéfions  , conlequemment  à ce  qui  vient 
d’être  vu  ci^deffus, 

Quejlion. 

D.  Si  par  quelque  caufe  que  ce  puifife  être , le 
Gouvernement  difieroit,  éludoit  ou  refufoit  l'aiTem- 
blée  des  Etats-Généraux  , promife  pour  le  mois  de 
janvier  prochain  , que  doivent  faire  les  Provinces  ? 

R.  Elles  doivent  s’alfembler  par  leurs  Etats  pour 
celles  qui  en  ont  de  conflitués , ou  foit  en  formant  des 
afifemblées  des  trois  Ordres  à Tinfiar  de  celles  du  Dau- 
phiné, pour  requérir  les  Parlements,  fcul  corps  aéluel- 
îemenc  légal  & dépofitaire  des  lois , de  faire  exécuter 
la  déclaration  du  2^  feptembre,  revêtue  de  toutes  les 
formes  légales , & enregiflrée  en  la  Cour  de  Parle- 
rnenCî  qui  ordonne  les  Etats-Généraux  pour  le  mois 
de  Janvier,  & qui,  au  moyen  de  lenregiilrement , 
indique  la  forme  de  1 614  ( 3 ). 

Fait  à Paris  le  2Z  oélobre  iy88. 


(î)  Les  principes  de  l’Auteur  fur  le  pouvoir  légifiatif,  en 
France  ne  font  pas  exaêis.  La  Nation  afiemblée  a le  droit  de 
propofer  ou  de  confentit  la  loi  ; mais  le  Prince  a celui  de  la 
fanfiionner  ; & les  Cours  qui  doivent  en  être  les  dépofitaires , 
ont  celui  de  la  vérifier.  Voilà  les  formes  qui  conviennent  à la 
Monarchie.  Toute  loi  nouvelle  exige  dans  un  Gouvernement 
de  cette  nature  j l’accord  des  deux  volontés  ; celle  de  la  Nation , 


ni  ^ 


.^nvenableixient  repréfentée , & celle  du  Monarque , qui  refle,' 
en  outre  , chargé  du  pouvoir  exécutif. 

(2)  Il  feroit  indirpenfable  d’ajouter  à ce  mandat,  une  défenfê 
pohtive  de  conlentir  à la  création  d’aucun  papier  monnaie 
pour  îa  libération  des  dettes  de  l’Etat,  & une  recommanda- 
tion exprefle  de  rejetter  fur  les  objets  de  luxe  les  nouveaux 
impôts  ( que  le  befoin  des  affaires  pourra  exiger  ) au  lieu  d’en 
grever  les  terres. 

(3)  Il  eft  aéluellement  bien  démontré  que  les  formes  fui- 
vies  en  1614,  n’étoient  point  des  formes  antiques  & confti- 
tutionnelles , fi  on  en  excepte  celle  des  convocations  ^ qui  fu- 
rent elles-mêmes  încomplettes  & vicieufes  à l’égard  du  Tiers- 
Etat,  — Quant  au  nombre  des  Députés  des  Provinces  , & à 
la  maniéré  de  délibérer  dans  les  Etats-Généraux,  il  n’y  a jamais 
eu  de  forme  conftante.  On  ne  peut  donc  refufer  au  Mo- 
aiarque,  aidé  des  lumières  & des  vœux  de  fes  fujets , le  droit 
de  propofer  des  formes  plus  avantageufes  au  peuple  françois  , 
pourvu  que  les  changements  n’aient  pour  but  évident , que 
de  favorifer  la  liberté  du  choix  des  Députés , & de  rendre  la 
repréfentation  plus  exaéte. 


